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Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 17/10/2024

Contexte et constats

Publié sur

ANTARGAZ

4 Place Victor Hugo
Immeuble Reflex Les Renardières

92400 Courbevoie

Références : 61.2024.191
Code AIOT : 0005302804

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte  de  l’inspection  réalisée  le  17/10/2024  dans  l'établissement
ANTARGAZ  implanté  Route  de  la  Guerrie  61240  Le  Merlerault.  Cette  partie « Contexte  et
constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Visite inopinée suite aux travaux de refonte 2024 du dépôt ANTARGAZ Le Merlerault

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
ANTARGAZ•
Route de la Guerrie 61240 Le Merlerault•
Code AIOT : 0005302804•
Régime : Autorisation•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Statut Seveso : Seveso seuil haut•
IED : Non•

La société ANTARGAZ est autorisée à exploiter un dépôt logistique en vrac de propane  sur la
commune du Merlerault. Les acheminements et les expéditions sont réalisés par camion.

L'inspection a été menée par sondage.

L'ensemble des installations hormis celles relatives à la sphère n'ont pas été visitées, lors de la
visite.

Contexte de l'inspection :
•     Récolement

Thèmes de l'inspection :
•     Risque incendie
•     SGS

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;


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soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
Document

"SGS"
AP Complémentaire du

11/12/2013, article 3.1
Demande de justificatif à

l'exploitant
 15 jours

2
Conception

et gestion des
modifications

Autre du 26/05/2014, article 4 Demande d'action corrective  1 mois

5
Détection gaz

et flamme
AP Complémentaire du

11/12/2013, article 4.1

Demande de justificatif à
l'exploitant, Demande d'action

corrective
 15 jours

7
Installations

Foudre
AP Complémentaire du
11/12/2013, article 3.9

Demande de justificatif à
l'exploitant

 15 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

3 Liste des MMR
AP Complémentaire du 11/12/2013,

article 3.15.1
Sans objet

4

Maîtrise des
procédés,
maîtrise

d'exploitation

Autre du 26/05/2013, article 2 Sans objet

6
Installations
électriques

AP Complémentaire du 11/12/2013,
article 3.7

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L’exploitant :

mettra à jour la procédure concernant la gestion des modifications pour l'établissement Le
Merlerault afin de prendre en compte la note du 20/12/2021 relative aux modifications des

•
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installations classées pour la protection de l'environnement qui a notamment abrogé la
circulaire du 14/05/2012 pour l'analyse des futurs projets et modifications sur le site [délai: 1
mois];
transmettra l'enregistrement des actions réalisées suite aux travaux de refonte du dépôten
référence au mode opératoire relatif au regazage et à la mise en service des installations de
gaz [délai: 15 jours];

•

précisera la date d’élaboration du SGS et l’historique des modifications apportées le cas
échéant [délai : 15 jours];

•

justifiera des actions de remise en conformité réalisées pour le détecteur de gaz portable
MX4 (touche endommagé), suite au contrôle des détecteurs du 07/10/2024 [délai: 15 jours];

•

justifiera qu’il  n’y a pas de fuite de courant à la terre,  suite à la remise en service des
installations,  suite  aux  commentaires  mentionnés  dans  le  rapport  de  vérification des
détecteurs de gaz et des détecteurs de flamme du 07/10/2024 même si  ce rapport de
contrôle des détecteurs du 07/10/2024 a conclu à un bon fonctionnement des installations,
le jour du contrôle[délai: 15 jours];

•

transmettra le rapport de contrôle des installations foudre réalisé selon l’arrêté ministériel
du 04 octobre 2010 modifié car le contrôle de la conformité des installations effectuées en
octobre 2024 n’incluait pas l'examen des parafoudres selon cet arrêté ministériel [délai : 15
jours];

•

communiquera  l’analyse  du  risque  foudre  et  l’étude  technique  foudre  mises  à  jour
planifiées,  en  décembre  2024,  dès  leur  réception.

•

(liste non exhaustive relatives aux constats)•

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Document "SGS"
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 11/12/2013, article 3.1
Thème(s) : Risques accidentels, SGS -Mise à jour
Prescription contrôlée :

L’exploitant met en place un SGS. Les documents sont maintenus à jour par l’exploitant et tenus à
disposition de l’inspection des IC.

Constats :

En séance, l’exploitant déclare disposer d’un système de gestion de la sécurité (SGS) pour le site
du Merlerault.
Par  mail  du 28/11/2024,  il  a  transmis  un extrait  de ce SGS .  Il  s’agit  du tableau décrivant  la
structure du système de management de la  sécurité  de l'établissement.
Ce système de management de la sécurité du site a été élaboré en intégrant les dispositions
réglementaires d'un SGS.
Ces dispositions réglementaires ont été définies selon l'arrêté en vigueur, l'arrêté ministériel du 26
mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées mentionnées
à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de l'environnement.
Toutefois,  la  date  d’élaboration du SGS et  se(s)  mise(s)  à  jour  (le  cas  échéant)  ne  sont  pas
indiquées  sur  le  document  qui  a  été  communiqué par  l'exploitant,  le  28/11/2024.
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant précisera la date d’élaboration du SGS et l’historique des modifications apportées, le
cas échéant [délai : 15 jours].

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 15 jours

N° 2 : Conception et gestion des modifications
Référence réglementaire : Autre du 26/05/2014, article 4
Thème(s) : Risques accidentels, Travaux de refonte du dépôt (phase 1)
Prescription contrôlée :

Des procédures sont mises en œuvre pour les modifications apportées aux installations et aux
procédés et pour la conception de nouvelles installations ou de nouveaux procédés.

Constats :

Dans  le  cadre  des  travaux  de  refonte  du  dépôt  ANTARGAZ  Le  Merlerault,  prévu  entre  le
26/08/2024 et le 08/10/2024, l’exploitant a informé l’inspection de l’arrêt total du site pour cette
période, par mail du 26/08/2024.
Cette phase de travaux portait principalement sur la refonte des installations électriques et le
changement de l'automate de sécurité.
Durant  cet  arrêt  temporaire,  aucune activité  de chargement/déchargement de camions ne
pouvait  être effectuée sur  le  site.
L’exploitant avait informé l'inspection des opérations de sécurité prévues: torchage et inertage
des lignes GPL,... et maintien des équipements de sécurité : détecteurs gaz, détecteurs flamme,
système d’arrosage et d’alerte pendant ces opérations conformément à l’étude de dangers du
site,...

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  mettra  à  jour  la  procédure  concernant  la  gestion  des  modifications  pour
l'établissement Le Merlerault  afin de prendre en compte la note du 20/12/2021 relative aux
modifications des installations classées pour la protection de l'environnement qui a notamment
abrogé la circulaire du 14/05/2012 pour l'analyse des futurs projets et modifications sur le site
[délai:1 mois].

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
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Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Liste des MMR
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 11/12/2013, article 3.15.1
Thème(s) : Risques accidentels, MMR automate
Prescription contrôlée :

L'exploitant établit la liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude de dangers
et des opérations de tests et de maintenance qui s’y rapportent. Cette liste est intégrée dans le
Système de Gestion de la Sécurité. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations
classées et fait l’objet d'un suivi rigoureux.
Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans
l'étude de dangers ou le présent arrêté, en état de fonctionnement selon des procédures écrites.
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées.
En cas d’indisponibilité de toute ou partie d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est
arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires
dont il justifie l'efficacité et la disponibilité équivalentes.
Les mesures de maîtrise des risques respectent les dispositions de l'article 4 de l'arrêté ministériel
du 29 septembre 2005 susmentionné.

Constats :

L'une des finalités des travaux de refonte du site visait l’implantation d’un automate de sécurité
en lieu et place du système de traitement existant (fonctionnement par relayage).
Le jour de l’inspection, un test de mise en sécurité du site a été réalisé en simulant un défaut de
fonctionnement d'un détecteur flamme.
Suite à cette simulation, le site s’est mis en sécurité (coupure force motrice, report des alarmes et
du défaut au niveau de la supervision,..).
L'inspection a constaté que le personnel  a mis  en oeuvre correctement les  actions visant à
remettre en service les  installations conformément aux procédures en vigueur du site.
Il a su utiliser le nouvel automate, sans difficultés.
Suite aux travaux de refonte du site, le personnel du dépôt avait été formé au fonctionnement de
la supervision de l’automate,... le 15/10/2024.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Maîtrise des procédés, maîtrise d'exploitation
Référence réglementaire : Autre du 26/05/2013, article 2
Thème(s) : Risques accidentels, Procédures en place durant les travaux de refonte du dépôt
Prescription contrôlée :

Des procédures et des instructions sont mises en œuvre pour permettre la maîtrise des procédés
et l'exploitation des installations en sécurité. Les phases de mise à l'arrêt et de démarrage des
installations, d'arrêt, de même que les opérations d'entretien et de maintenance, même sous-
traitées, font l'objet de telles procédures.
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Constats :

Dans le cadre de la remise en service de l’automate, l’exploitant a élaboré une procédure de test
pour sa mise en service (version septembre 2024).
Dans ce cadre, il a procédé à la vérification des asservissements des chaînes MMRI pour le site, les
08/10/2024 et 10/10/2024 conformément aux procédures de contrôle des chaînes MMRI.
Ces contrôles effectués n'ont pas mis en évidence de non-conformités.
L'exploitant  a  également  élaboré  un  mode  opératoire  mentionnant  notamment  les  dates
prévisionnelles pour le regazage et la mise en service des installations gaz suite aux travaux de
refonte du dépôt.
L'exploitant transmettra l'enregistrement des actions réalisées, suite aux travaux de refonte du
dépôten référence à ce mode opératoire en l'absence de consultation d'enregistrement de ce
document, en séance.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmettra l'enregistrement des actions réalisées suite aux travaux de refonte du
dépôten référence au mode opératoire relatif au regazage et la mise en service des installations
gaz [délai: 15 jours].

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Détection gaz et flamme
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 11/12/2013, article 4.1
Thème(s) : Risques accidentels, Rapport de vérification
Prescription contrôlée :

Le site dispose de détecteurs de gaz et de détecteurs de flamme, tous reliés à une centrale de
détection, dont le nombre et la disposition sont justifiés par une étude réalisée par l'exploitant et
tenant compte des caractéristiques des produits. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection
des installations classées les éléments en attestant.
La détection de gaz inflammable s'opère au moyen de deux technologies distinctes.
À minima, chaque détecteur est identifié sur le tableau de supervision du bureau d'exploitation.
De plus, tout déclenchement d’un détecteur quel que soit le seuil donne lieu a minima à une
alarme
sonore et visuelle au niveau du bureau d'exploitation et de la télésurveillance.
Les chaînes de sécurité complètes (détecteurs, automates, organes de sécurités.) s'appuyant
surdes détecteurs sont vérifiées par un organisme tiers compétent au moins deux fois par an, par
dupersonnel TOTALGAZ compétent au moins une fois par trimestre et autant que nécessaire.
Cettevérification fera l’objet d’un mode opératoire et d’un registre de suivi, mis à la disposition
del'inspection des installations classées.
En  cas  de  détection  incendie  ou  de  gaz  inflammable  à  une  concentration  fixée  par
l'exploitant,inférieure ou égale à 50 % de la LIE, l'ensemble des installations GPL est mis en état de
sécurité.
Sauf justification contraire, cet état de sécurité consiste notamment en la fermeture automatique
desorganes  de  sectionnement  motorisés  sur  les  canalisations  de  transfert,  en  l'arrêt  des
pompes,compresseurs,  moteurs et  alimentations en énergie autres que ceux nécessaires au
fonctionnementdes équipements de sécurité et d'intervention.
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Les opérations de chargement et de déchargement ainsi que toute autre opération de transfert
sontréalisées sous la surveillance permanente du personnel du dépôt afin de détecter au plus tôt
lesfuites éventuelles et de prendre les dispositions appropriées.

Constats :

Suite aux travaux de refonte du dépôt, l’exploitant a réalisé un contrôle des détecteurs de gaz et
de flamme par une société extérieure, le 07/10/2024.
Des tests réels et les tests des asservissements ont été effectués durant ce contrôle.
Le rapport de contrôle des détecteurs du 07/10/2024 a conclu à un bon fonctionnement des
installations.
La mesure du temps de réponse des détecteurs(T90) a été réalisée, lors de ce contrôle.
Le vérificateur a mentionné la présence d'un défaut d’isolement à son arrivée, dû aux travaux en
cours "témoignant" d'une fuite de courant à la terre.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant justifiera qu’il n’y a pas de fuite de courant à la terre, suite à la remise en service des
installations, suite aux commentaires mentionnés dans le rapport de vérification des détecteurs
de  gaz  et  des  détecteurs  de  flamme  du  07/10/2024  même  si  ce  rapport  de  contrôle  des
détecteurs du 07/10/2024 a conclu à un bon fonctionnement des installations [délai: 15 jours].

L’exploitant justifiera des actions de remise en conformité réalisées pour le détecteur de gaz
portable MX4 (touche endommagé), suite au contrôle des détecteurs du 07/10/2024 [délai: 15
jours].

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 15 jours

N° 6 : Installations électriques
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 11/12/2013, article 3.7
Thème(s) : Risques accidentels, Rapport de vérification des IE
Prescription contrôlée :

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à
laréglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui
sont applicables.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art.Les conducteurs sont mis en place de
manière à éviter tout court-circuit.
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par
an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées
dans son rapport.L'exploitant tient ce rapport à la disposition de l'inspecteur des installations
classées etconserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.
Les  masses  métalliques  contenant  et/ou  véhiculant  des  produits  inflammables  et
explosiblessusceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées
par desliaisons équipotentielles.
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Constats :

Suite aux travaux de refonte du dépôt,  l’exploitant a  procédé au contrôle des installations
électriques,  le  18/10/2024.
Il a transmis le rapport de vérification des installations électriques Q18.
Ce  rapport  conclut  que  l’installation  électrique  peut  entraîner  des  risques  d’incendie  et
d’explosion.
Toutefois, la vérification des installations électriques par thermographie effectuée le 18/10/2024
conclut à l’absence d’anomalies pour les installations contrôlées.
Le rapport de vérification des installations électriques du 18/10/2024 précise que l'installation est
propre et correctement maintenue.
Le vérificateur recommande par ailleurs de réaliser un dépoussiérage régulier de l’ensemble des
armoires et coffrets électriques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant  procédera  à  un  dépoussiérage  régulier  de  l’ensemble  des  armoires  et  coffrets
électriques.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Installations Foudre
Référence réglementaire : AP Complémentaire du 11/12/2013, article 3.9
Thème(s) : Risques accidentels, Vérification foudre
Prescription contrôlée :

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements
susceptibles  de porter  gravement atteinte,  directement ou indirectement à  la  sécurité  des
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre
ja foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur.

Les installations du dépôt font l'objet d'une Analyse du Risque Foudre (ARF). Cette dernière est
complétée par une étude technique définissant précisément les mesures de prévention et les
dispositifs de protection contre les effets de la foudre, le lieu de leur implantation, ainsi que les
modalités de leur vérification et de leur maintenance. Ces équipements de prévention et/ou
protection sont installés par un organisme compétent. L'exploitant dispose d'une notice de
vérification et de maintenance rédigée lors de l'étude technique et complétée, si besoin, après la
réalisation des dispositifs de protection. Un carnet de bord dont les chapitres ont été rédigés lors
de l'étude technique est tenu à jour par l'exploitant. Les dispositifs de protection sont contrôlés
par un organisme compétent distinct de l'installateur, de façon complète, six mois au plus après
leur installation, puis visuellement tous les ans et complètement tous les deux ans.

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum
d'un mois, par un organisme compétent.

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée
dans un délai maximum d'un mois.
e du risque foudre, l'étude technique, ta notice de vérification et de maintenance, le carnet de
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bord et les rapports de vérifications. ta notice de vérification et de maintenance, le carnet de
bord et les rapports de vérifications.

Constats :

Suite aux travaux effectués pour le dépôt Le Merlerault, l’exploitant a procédé à l'examen de la
conformité des caractéristiques techniques et la bonne implantation des parafoudres, suite à la
refonte des armoires électriques du Tableau Général Basse Tension (TGBT) et de l’automate.
Il  a  transmis  l’attestation de  la  conformité  des  caractéristiques  techniques  et  de  la  bonne
implantation des  parafoudres,  d'octobre  2024.
En séance, il indique qu’il procédera à la vérification des installations foudre, le 04/11/2024.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant transmettra le rapport de contrôle des installations foudre réalisé selon l’arrêté
ministériel  du  04  octobre  2010  modifié  car  le  contrôle  de  la  conformité  des  installations
effectuées en octobre 2024 n’incluait pas l'examen des parafoudres selon cet arrêté ministériel
[délai : 15 jours].
Il communiquera l’analyse du risque foudre et l’étude technique foudre mises à jour planifiées, en
décembre 2024, dès leur réception.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 15 jours


